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Importance économique et sociale du 
secteur Agricole/ agroalimentaire:

� Sécurité alimentaire

� Création de valeur ajoutée

� Source d’emplois  en milieu rural et urbain ,

� Implication importante des femmes 

� Source de devises .

� Valeur des exportations agroalimentaires  

représentent  30%  de l’ensemble  des 

exportations annuelles.



Réalisations sur le plan SPS.

� Acquis important  dans  la mise en conformité aux 

normes  sanitaires internationales (UE) dans  le 

sous secteur pêche ( réf rapport mission OAV/UE  juin 

2012).2012).

� Audit de l’Autorité Compétente vétérinaire  par 

l’OIE  avec un plan pluriannuel de mise en 

conformité (en 2007-2008) 

� Levée  en 2011 de l’embargo sur les produits 

d’origine animale  imposé par UE depuis 1997

(réf .Décision N 395/UE du 01/07/2011).



Réalisations sur le plan SPS.

� Etude sur la mise en conformité aux normes 

internationales des grains secs (OMC/FANDC en 

2008)

� Mise en place d’un nouveau procédé  de soufrage � Mise en place d’un nouveau procédé  de soufrage 

du litchi frais  sur  financement UE et FIDA (en 

2010-2011).

� Mise en place d’une Autorité compétente en 

charge  de l’inspection et de la certification des 

produits  végétaux destinés à l’exportation (en 

2011)

� Etude de faisabilité technique de mise en place 

d’un nouveau LCP



Les normes privées. Pourquoi?

� Demande en progression en produits de haute qualité

� Une obligation «de fait» - condition d’accès au 

marché  des pays développés  en sus des mesures 

SPS (ex/ GlobalGAP pour le litchi vers le marché  UE, 

utilisation du dispositif TED pour l’export des crevettes vers 

USA.)

� Equité & dimension «genre» (Fair Trade) 

� Durabilité : dimension «environnement »

� Plus de valeur ajoutée  dans les marchés de niche: 

10% à 30% (produits BIO) , Label Rouge et  certification ISO 

(crevettes),  Fair Trade (tous produits).



Le développement des normes privées.

� Reconnaissance (agrément)  des organismes  

étrangers de certification (avec ou sans représentation 

locale) :ECOCERT, etc.

� Engagement  fort de certaines  entreprises  à 

investir dans la qualité.investir dans la qualité.

� Appui  de certains  PTF  au  développement des 

normes  privées : BM, USAID,FIDA, UE, etc.

� Existence des ONG locaux  qui assurent la 

vulgarisation: RTM, Loharano,  AVSF,etc.

� Existence de  structures professionnelles  

impliquées: SYMABIO, GAPCM, etc.



Le développement des normes privées.

� Réglementation  en vigueur relative à l’utilisation 

des TED pour la pêche crevettière.

� Réalisation d’une étude  sur l’opportunité de 
l’adoption  de  l’IGP sur les crevettes malgaches l’adoption  de  l’IGP sur les crevettes malgaches 
(AFD)



1. Mise en place d’un cadre juridique 
adéquat.

� Une  réglementation nationale régissant le 
développement de l’agriculture  biologique et 
la certification des produits biologiques. 

Comité composé des représentants du secteur Comité composé des représentants du secteur 
privé, des ONG et  de l’administration.

� Une législation au niveau de l’OMAPI portant sur 
la protection des indications géographiques.



1. Mise en place d’un cadre juridique 

adéquat.

� Elaboration/mise à jour des réglementations 
régissant le traitement, la transformation  et le 
conditionnement des produits agroalimentaires 
d’origine végétale (ex/soufrage du litchi, vanille et d’origine végétale (ex/soufrage du litchi, vanille et 
girofle, etc.). 

� Renforcement de l’application des 
réglementations en vigueur régissant la pêche 
crevettière traditionnelle (en vue de l’éco-
certification marine avec MSC)

.



2. Les conditions techniques  à remplir

� Adoption de la législation et textes d’application sur 
l’IGP et AB.

� Elaboration des cahiers de charges des produits  
ciblés pour l’IGP (crevettes, vanille, épices, etc)

� Finalisation des cahiers des charges en vue de l’éco 
certification marine avec MSC et l’éco certification  certification marine avec MSC et l’éco certification  
des fermes aquacoles  avec WWF.

� Renforcement des capacités techniques et 
organisationnelles des groupements de producteurs  
en vue de la certification en groupe (collective): BIO, 
Fair Trade , GlobalGap, etc.

� Mise à disposition des infrastructures de qualité 
répondant aux normes (ex. laboratoires d’analyse, unités 
de traitement/transformation, etc.)



3. Autres conditions requises.

� Appui  renforcé du Gouvernement et des PTF: 
institutionnel, technique et financier.

� Maintien d’un prix incitatif sur le marché 
extérieur.

Engagement collectif des acteurs des filières � Engagement collectif des acteurs des filières 
concernées à se conformer aux normes 

obligatoires ou privées : producteurs, collecteurs, 
industriels/exportateurs.

� Compétence technique  confirmée et moralité 
garantie des organismes de certification (publics 
ou privés).


